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SUJETS DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL PRÉCÉDENT 
 
Les sujets nécessitant un suivi sont de nouveau inscrits à l’ordre jour.  
 
 
 

RAPPORT DE LA DIRECTION - PRÉSENTATION 
 
Le rapport de la direction est déposé. Le président-directeur général fait le point sur 
la situation financière et les principaux enjeux de l’organisation en contextualisant les 
informations sur les dossiers et activités en cours, regroupés sous les volets 
suivants :  

 
Volet financier 

 
− Données financières 

 
Les résultats prévisionnels pour l’exercice financier 2020-2021 prévoient un 
déficit de 27,8 M$. Ce déficit pourrait être moindre en fin d’exercice financier si 
les contingences de 20,2 M$ liées aux programmes d’assurance et de 
protection du revenu ne sont pas utilisées, en tout ou en partie.  
 
Les résultats financiers prévisibles seront présentés dans le cadre du rapport 
du comité de vérification.  
 
Compte tenu de ses surplus et de ses réserves, la société est en mesure 
d’honorer ses engagements et obligations.  

 
 

− Paiements de programmes 
 
Les prévisions de compensations, indemnités ou dépenses de programmes, 
le solde des fonds fiduciaires ASRA et ASREC et le solde du compte des 
participants aux programmes AGRI au 30 novembre 2020 sont présentés. 

 
Les prévisions de paiements en ASRA pour 2020-2021 sont inférieures aux 
paiements de  2019-2020. À la suite du remboursement de la quote-part 
gouvernementale du solde du déficit du Fonds ASRA au 31 mars 2010, le 
déficit projeté du Fonds au 31 mars 2021 est en forte baisse, à 98,6 M$.  

 
Le solde du Fonds ASREC est en diminution compte tenu des compensations 
élevées des dernières années liées aux conditions climatiques défavorables. 
Le solde prévisible du fonds au 31 mars 2021 est de 249,3 M$. Les bas taux 
d’intérêt affectent aussi les revenus de placement de ce Fonds.  
 
Le solde global des comptes AGRI totalise environ 333 M$. 
 
 

− Paiements en ASRA 
 
Les compensations versées à ce jour aux producteurs en ASRA pour l’année 
d’assurance 2019 atteignent 176,1 M$. Pour l’année 2020, la société a déjà 
déboursé 158,3 M$ en avances, dont 79 M$ pour le secteur porcin 
seulement. 
 
 

− Paiements en ASREC 
 
Au 31 mars 2020, les indemnités versées en ASREC pour l’année 
d’assurance 2019-2020 totalisaient 138,5 M$.  

 
En date du 30 novembre 2020, les indemnités versées pour l’année 
d’assurance 2020-2021 sont de 71,3 M$.  

 
L’impact de la sécheresse de l’été 2019 et des conditions climatiques 
défavorables se reflète dans les prévisions de paiement de 105,4 M$ pour 
2020-2021. 
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− Financement 
 
L’encours en financement continue de progresser et se situe à 5,799 G$ au 
31 octobre 2020.  

 
Les montants autorisés en financement sont de 86 M$ supérieurs à ceux de 
2019 pour la même période. Il en est de même du nombre de certificats de 
garantie de prêt autorisés.  

 
Les montants consentis en subventions à la relève à temps plein ont diminué 
de façon significative, dû au report de certains projets, notamment dans le 
contexte de la crise sanitaire. Toutefois, les montants engagés pour les 
subventions à la relève à temps partiel ont augmenté par rapport à 2019, à la 
même date.  

 
Le pourcentage d’entreprises en arrérages est semblable à celui de 2019, à 
pareille date. Les pertes payées sont très faibles.  
 
 

Tableau de bord corporatif  
 
Les écarts observés dans le tableau de bord corporatif actualisés au 
30  septembre 2020 par rapport aux cibles seront présentés dans le cadre du 
rapport du comité de vérification.  

 
 

Volet stratégique 
 

− Plan stratégique 
 
Orientation 1 – Contribuer au développement économique des entreprises 
 
Trois paiements pour la protection Foin totalisant 47,3 M$ ont été versés à ce 
jour. Des travaux sont en cours pour un quatrième paiement.  

 
Un webinaire spécifique sur la protection collective Foin et pâturages a été 
offert à 93 participants en novembre dernier.  

 
Conformément aux modalités du Partenariat canadien pour l’agriculture, une 
initiative dans le cadre de Agri-relance sera développée pour permettre 
d’atténuer l’impact de la COVID-19 pour les éleveurs des secteurs des grands 
gibiers, porcin et bovin. La société agira à titre de mandataire du 
gouvernement pour l’administration de l’Initiative.  

 
Par ailleurs, la société assure l’administration de l’aide fédérale de 7,5 M$ 
allouée au Fonds d’urgence pour les mesures de soutien à la ferme, mis en 
place dans le contexte de la crise sanitaire, en vigueur du 14 décembre au 
26 février 2021.  

 
 Le succès du Programme Investissement Croissance se confirme avec 
1 581 demandes acceptées au 20 novembre 2020, un montant autorisé de 
696,3 M$ et un montant engagé en subventions de 27,5 M$. Plus de 185 
demandes ont été acceptées pour le volet Jeunes entrepreneurs et 37 
demandes en lien avec l’approvisionnement en eau l’ont aussi été. 

 
Les délais de traitement des demandes de prêt et de subvention se sont 
maintenus malgré un volume de dossiers plus grand. Il en est de même 
des délais de traitement des indemnités en ASREC malgré une 
augmentation très importante du nombre de dossiers. L’adaptation des 
équipes a permis de maintenir le service à la clientèle.  
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Au 30 novembre 2020, 97 % des données financières de l’année de 
programme 2019 en Agri avaient été reçues. La date limite de transmission 
des données avec pénalités a été reportée au 1er novembre 2020. 
 
Le traitement des dossiers Agri-investissement et Agri-Québec a débuté 
plus tôt et 1060 dossiers ont déjà été traités pour 2020.   
 
 
Orientation 2 – Renforcer l’expertise et l’innovation 
 
La mise en œuvre du Plan de développement des ressources humaines et 
des formations planifiées pour 2020-2021 a repris son rythme.  

 
Le Colloque FADQ tenu du 10 au 12 novembre a été apprécié des 
employés. Répartie sur 3 demi-journées, l’activité a réuni près de 420 
participants par jour.  

 
Pour promouvoir l’inscription au Zéro papier, la société versera 1 $ par 
inscription à l’organisme Au cœur des familles. Cette initiative, qui 
s’appliquera du 30 novembre 2020 au 30 avril 2021, s’inscrit dans les 
objectifs de la Stratégie de positionnement en matière d’engagement 
communautaire liée au Plan d’action de développement durable de la 
société.  
 
 

− Veille stratégique 
 
La société suit de près les discussions fédérales-provinciales sur l’avenir des 
programmes de gestion des risques pour les entreprises, sur l’équilibre 
souhaité dans la relation détaillants - fournisseurs et sur l’établissement des 
priorités à introduire au prochain cadre stratégique pour l’agriculture prévu 
pour avril 2023.  

 
Un nouveau calendrier a été établi pour le versement des compensations 
restantes aux producteurs laitiers canadiens à la suite de la signature de 
l’Accord économique et commercial global avec l’Union européenne (UE). 
Une ferme moyenne de 80 vaches recevra un montant annuel de 38 000 $ 
pendant trois ans.  

 
Les modalités pour le secteur avicole ne sont pas encore connues.  

 
Le maintien du taux directeur et la poursuite des faibles taux d’intérêt qui en 
découle sont un paramètre positif pour les entreprises agricoles.  

 
Des données sur le prix du porc aux États-Unis illustrent la grande volatilité 
du marché. Le prix est en baisse depuis novembre.  

 
Le retrait du Royaume-Uni de l’UE soulèvera la question de l’accès au 
marché.  
 
 

Volet communications 
 
Rencontres 
 
Les rencontres suivantes se sont tenues en novembre et décembre : 

 
- Présentation sur le PIC  
- Comité mixte sur la relève agricole  
- Commission de protection du territoire agricole 
- Les Producteurs et productrices acéricoles du Québec 
- Les Apiculteurs et apicultrices du Québec  
- Syndicat des producteurs de grains biologiques du Québec  
- Secteur porcin  
- Les Producteurs de grains du Québec  
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- Les Producteurs de bovins du Québec veau de lait  
- Les Producteurs de lait de chèvre 
- Conseil d’administration de la Fédération de la relève agricole du 

Québec 
- Les Éleveurs ovins du Québec  

 
 Une rencontre des membres de la cellule sécheresse est prévue le 
18 décembre pour faire le post mortem de cette opération.  
 
Communiqués et articles 
 
 La société a publié les communiqués suivants : 

 
- Concours Tournez-vous vers l'excellence! Les noms des gagnants sont 

rendus publics.  
- Plus de 15,2 M$ en soutien aux producteurs de Céréales et canola 

grâce au Programme d’assurance stabilisation des revenus agricoles  
- 12,1 M$ supplémentaires versés aux producteurs de foin et de 

pâturages dans le cadre du Programme d’assurance récolte 
- Dévoilement de l’Agroindicateur 2020 : une conjoncture agricole 

touchée par la pandémie de la COVID-19  
 

 En sus de certains communiqués, des articles publiés sur les programmes 
ont été transmis aux fédérations, cela permet de rejoindre la clientèle :  

 
- COVID-19 - Fonds d’urgence pour les mesures de soutien à la ferme 
- La Financière agricole du Québec est présente pour soutenir le fonds 

de roulement de votre entreprise  
 

Actualités 
 

Le gouvernement s’est donné une Stratégie de croissance des serres au 
Québec pour la période 2020-2025 dans l’objectif de doubler les superficies 
sur une période de cinq ans. La société sera mise à contribution.  

 
Lors de la mise à jour économique du 12 novembre 2020, le gouvernement 
du Québec a fait l’annonce de sommes importantes pour accroître 
l’autonomie alimentaire. La contribution attendue de la société sera 
présentée dans le cadre du rapport du comité de gouvernance.  

 
Le Coup de chapeau est adressé aux employés pour leur contribution à la 
distinction Grande Mention attribuée à la société lors de la cérémonie de 
remise des Prix performance Québec. 
 
 

 - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
RAPPORT DU COMITÉ DE VÉRIFICATION DE LA SÉANCE DU 

26 NOVEMBRE 2020 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
Le comité de vérification a tenu une séance le 26 novembre 2020. 

 
 , , fait rapport au conseil 

d’administration. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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− Ordre du jour de séance du 26 novembre 2020 
 
L’ordre du jour de séance du comité de vérification tenue le 26 novembre est déposé.  
 
 
− Procès-verbal des séances du 14 octobre et du 6 novembre 2020 
 
Le comité dépose les procès-verbaux de ses séances du 14 octobre et du 
6 novembre 2020. 
 
 
− Tableau de bord au 30 septembre 2020 
 
Les indicateurs du tableau de bord corporatif sont identifiés en fonction des quatre 
critères d’appréciation de la performance de la Commission de l’administration 
publique, soit : la mission, la clientèle, la gestion des ressources et les indicateurs 
significatifs du Plan stratégique 2018-2022.  
 
Les résultats du tableau de bord, actualisés au 30 septembre 2020, sont déposés.  
 
Une méthode d’évaluation a été retenue pour identifier les résultats à surveiller eu 
égard à l’atteinte de la cible finale.  
 
Des explications sur les indicateurs affichant d’importantes variations, à la hausse 
comme à la baisse, ont été portées à l’attention du comité.  
 
La tendance à la baisse de personnes ayant qualifié une entreprise à une 
subvention à la relève est observée. Monsieur Desrosiers mentionne que les 
données de novembre indiquent un certain rattrapage. La cible initiale de 460 
personnes apparait néanmoins ambitieuse. Le contexte incertain peut expliquer le 
report de projets de transfert d’entreprises.  
 
Le nombre d’entreprises ayant bénéficié d’une mesure de soutien aux pratiques 
agroenvironnementales ou socialement responsables est en augmentation.  
 
Une augmentation de 11 % des valeurs assurées en production biologique en 
assurance récolte est également observée.  
 
La crise sanitaire a incité les clients à utiliser davantage les services en ligne. 
 
L’ensemble des autres indicateurs ne soulève aucune problématique significative. 
 
 
− Résultats prévisibles au 31 mars 2021 
 
Les résultats financiers prévisibles au 31 mars 2021, actualisés au 30 septembre 
2020, sont déposés.  
 
Le budget 2020-2021 prévoyait un excédent des revenus sur les dépenses de 
65,5 M$. Les résultats affichent un déficit anticipé de 27,8 M$, soit 93,3 M$ de moins 
que l’excédent anticipé au budget approuvé. Il s’agit d’une amélioration de 7,7 M$ 
par rapport aux prévisions du 31 juillet 2020. 
 
La prévision de déficit inclut les éléments suivants :  
 
- Contingences de 20,2 M$ pour les programmes d’assurance et de protection 

du revenu; ces contingences pourraient être moindres à terme, ce qui réduirait 
d’autant le déficit au 31 mars 2021.  

- Retenues maximales de 65 M$ à la subvention du MAPAQ de 423,2 M$ aux 
fins de la mise en œuvre : 

 
• du Plan d’agriculture durable et Plan de croissance de la serriculture et 

de l’horticulture prévus au Plan budgétaire 2020-2021 (35 M$) 

• de la Mesure d’appui au développement du secteur bioalimentaire prévue 
au Plan budgétaire 2019-2020 (30 M$) 
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De façon générale, les entreprises sont davantage sensibles à une baisse de 
revenus de 5 % qu’à une augmentation du taux d’intérêt de 1 %.  
La réalisation de cette analyse permet de suivre l’évolution du niveau de risque au 
fil des années et apporte un éclairage sur la qualité du portefeuille.  
 
L’information est partagée lors des rencontres avec les groupes de producteurs.  
 
 
− Gestion des risques organisationnels majeurs – Reddition de comptes 
au 31 mai 2020 
 
Une reddition de comptes détaillée au 31 mai 2020 sur les mesures de contrôle 
additionnelles identifiées afin d’atténuer les cinq risques majeurs priorisés en 2019-
2020 est déposée.  
 
Le taux d’avancement des mesures de contrôle à renforcer prévues pour 2019- 2020 
et le taux d’avancement global du plan d’action ont été présentés au comité. 
 
Plusieurs mesures ont été réalisées ou sont en cours de réalisation. Des actions 
supplémentaires seront également prévues au cours de la prochaine année afin 
d’améliorer la gestion de la plupart de ces risques. En ce qui concerne la désuétude 
des systèmes, les progrès sont plus lents puisque plusieurs projets sont en phase 
d’analyse. Enfin, les quatre incidents en sécurité de l’information recensés n’ont 
causé ni perte ni exposition de données.  
 
La DVI conclut, à tous égards importants, que les mesures de contrôles mises en 
place et présentées dans la reddition de comptes existent et que l’état 
d’avancement des plans d’action présentés pour chacun des cinq risques 
organisationnels majeurs et le risque de fraude est plausible et cohérent avec les 
informations obtenues.  
 
Le conseil d’administration prend acte de la reddition de comptes au 31 mai 2020 sur 
les risques organisationnels majeurs priorisés en 2019-2020 et le risque de fraude 
déposée à la présente séance. 
 
 
− Bilan 2019-2020 et Plan de gestion des risques 2020-2021 en matière de 
collusion et de corruption dans les processus de gestion contractuelle 
 
Conformément à la Directive concernant la gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle adoptée par 
le Conseil du trésor, la société doit mettre en place annuellement un cadre 
organisationnel de gestion des risques spécifique en cette matière et appliquer les 
contrôles ou mesures d’atténuation requises.  
 
Le Bilan du plan de mesures d’atténuation pour 2019-2020 couvrant les 17 risques 
identifiés par l’Unité permanente anticorruption (UPAC) et le Plan de gestion des 
risques pour 2020-2021 ont été présentés au comité.  
 
La majorité des actions n’ont pu être réalisées en totalité au 31 mars 2020. Les 
actions non complétées ont été intégrées au Plan de gestion des risques 2021-
2022. La totalité des risques identifiés par l’UPAC sera ainsi couverte dans le 
nouveau plan.  
 
À la demande du comité, ce risque sera documenté dans le Cadre de gestion des 
risques organisationnels.  
 
La Direction de la vérification interne (DVI) a fait des travaux de validation du bilan 
et a produit un rapport d’attestation, lequel est déposé à la présente séance.  
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− Cadre d’appétit et de tolérance au risque de La Financière agricole du 
Québec – Bilan au 30 septembre 2020 et mise à jour annuelle 2020-2021 
 
Conformément à la directive sur le cadre d’appétit et de tolérance au risque 
approuvée à la séance du conseil d’administration de novembre 2019, le bilan des 
résultats au 30 septembre 2020 et la mise à jour du cadre sont déposés.  
 
Le bilan indique des avancées sur les éléments suivants :  
 
- Les taux de satisfaction de la clientèle à l’égard des programmes de 

financement et de gestion des risques  
- La proportion des entreprises ayant obtenu une subvention à la relève qui 

œuvrent toujours en agriculture après trois ans 
- La proportion de l’encours détenu par des entreprises dans laquelle se retrouve 

au moins une relève se qualifiant au Programme d’appui financier à la relève 
agricole 

- Le résultat relatif au Fonds d’assurance récolte  
- Le taux d’adhésion à l’ASREC 

 
Le comité s’est attardé aux éléments qui suivent. 
 
Le taux de couverture du marché des programmes de financement agricole, de 
35 % comparativement à 37 % l’année précédente. Le nouveau Programme 
Investissement Croissance et les travaux découlant de la Table de travail en 
financement devraient permettre de faire progresser ce taux.  
 
Le taux de couverture de la clientèle et de l’encours pour les productions avicole, 
horticole et celui des grandes cultures. 
 
Les taux de couverture des programmes d’assurance et de protection du revenu.  
 
La réserve pour les programmes AGRI et ASRA n’a pas été capitalisée à 351 M$ 
puisque la société a enregistré un déficit en 2019-2020.  
 
Des modifications ont été proposées à l’indicateur lié aux pertes en fonction de la 
garantie de prêts pour tenir compte de la réduction de la provision générale de 
plus de 30 millions dollars en 2019-2020 à la suite de l’actualisation des 
paramètres actuariels du Compte dédié.  
 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
 

 complète son rapport du comité de vérification.  
 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
 
− Rapport de vérification interne portant sur les mesures pour soutenir les 
entreprises agricoles et agroalimentaires à la suite de la pandémie – 
COVID-19  
 
Comme prévu à son plan d’audit 2020-2021, la Direction de la vérification interne 
(DVI) a réalisé les travaux portant sur les mesures pour soutenir les entreprises 
agricoles et agroalimentaires dans le contexte de la pandémie.   
 
Les travaux ont porté sur chacune des douze mesures annoncées en mars 2020 en :  
 
- assurance et de protection du revenu (ASRA, ASREC et Agri-stabilité);  
- financement (moratoire de 6 mois, garanties de prêts de 50 000 $ et devancement 

des paiements de subvention à l’investissement). 
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Les travaux permettent de conclure que les mesures annoncées et mises en place 
en lien avec la crise sanitaire n’occasionnent pas de risque financier additionnel 
significatif pour la société et que les contrôles en place sont adéquats. 
 
Les contrôles réguliers en place et les contrôles particuliers aux opérations assurent 
le bon fonctionnement des mesures et sont adéquats.  
 
 
− Rapport de vérification interne portant sur les mesures de gestion 
assurant la continuité des opérations et de la prestation de travail par les 
employés – COVID-19 
 
À la demande du comité, la DVI a réalisé les travaux portant sur les mesures de 
gestion assurant la continuité des opérations et de la prestation de travail par les 
employés.  
 
La DVI conclut que la gestion de crise et des risques réalisée par l’organisation 
aura permis de maintenir les activités auprès de la clientèle, d’instaurer le 
télétravail et de bien communiquer. 
 
Les dépenses afférentes à la mise en place de ces mesures sont estimées à 
1 436 703 $ au 22 octobre 2020. 
 
La DVI a formulé des pistes d’amélioration. Le comité assurera le suivi approprié. 
 
 
− Rapport de vérification interne portant sur le Cadre organisationnel de 
gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans le processus 
de gestion contractuelle 
 
Comme prévu à son plan d’audit 2020-2021, la DVI a réalisé les travaux portant sur 
le Cadre organisationnel de gestion des risques en matière de corruption et de 
collusion dans le processus de gestion contractuelle .  
 
La DVI conclut que le Cadre organisationnel de gestion des risques et les outils de 
gestion des risques mis en place par la société sont adéquats, en conformité avec la 
Directive du Secrétariat du Conseil du trésor et en adéquation avec les pratiques 
préconisées par l’UPAC. 
 
Le rapport d’audit présente des pistes d’amélioration. Le comité assurera le suivi 
approprié.  
 
 
− État d’avancement au 31 octobre 2020 du Plan d’audit 2020-2021 de la DVI 
 
Le comité a pris connaissance de l’état d’avancement, au 31 octobre 2020, de la 
réalisation des mandats prévus au plan d’audit 2020-2021. Les travaux se 
poursuivent normalement. 
 
 
− Avis annuel 2020 de la DVI et synthèse des travaux qui réfèrent au risque 
de fraude 
 
L’avis annuel 2020 de la Direction de la vérification interne et une synthèse des 
travaux réalisés en matière de risque de fraude sont déposés.  
 
Au cours de la période du 1er novembre 2019 au 31 octobre 2020, la DVI n'a relevé 
aucun indice de fraude à l’intérieur de ses travaux.  
 
À la demande du comité, la DVI produira son avis annuel en mai de chaque année 
pour s’arrimer avec le cycle des travaux de vérification.  
 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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RAPPORT DU COMITÉ DE GOUVERNANCE, D’ÉTHIQUE ET DE 
RESSOURCES HUMAINES ET INFORMATIONNELLES DE LA SÉANCE  

DU 27 NOVEMBRE 2020 
 
Le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines et 
informationnelles a tenu une séance le 27 novembre 2020. 
 

 , , fait rapport au conseil 
d’administration. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
 
− Ordre du jour de séance du 27 novembre 2020 
 
L’ordre du jour de séance du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources 
humaines et informationnelles tenue le 27 novembre est déposé.  
 
 
− Procès-verbal de séance du 14 octobre 2020 
 
Le comité dépose le procès-verbal de sa séance du 14 octobre 2020. 
 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
 
Les objectifs inhérents au projet de refonte des systèmes en financement s’inscrivent 
dans les orientations visées par le Plan stratégique 2018-2022 et dans la foulée .  
 
Dans la foulée des recommandations contenues dans le rapport de la firme 
Ernst & Young (EY) sur la révision du modèle d’affaires en financement, le dossier 
d’opportunité Conception et mise en œuvre du nouveau modèle d’affaires en 
financement a été approuvé en mars 2019.  
 
Le dossier d’affaires de ce projet est soumis à l’approbation du conseil 
d’administration.  

 
Vingt-quatre risques ont été identifiés, dont quatre sont majeurs :   

− Implantation progressive de la nouvelle solution et délestage progressif de la 
solution actuelle; 

− Risque de résistance au changement par les employés; 
− Manque de disponibilité de ressources humaines clés, internes ou externes qui 

amènerait des retards dans la mise en œuvre du projet; 
− Risque de retard ou d'efforts de développements informatiques additionnels pour 

répondre à d’autres projets de l'organisation. Ce risque inclut la possibilité de 
rencontrer des difficultés d’intégration entre les divers progiciels qui seront 
déployés pour l’ensemble des projets de l’organisation. 

 
Le comité s’est penché sur la gestion des risques du projet et des mesures de 
mitigation des risques ont été intégrées au document.  

 
La solution d’affaires choisie consiste à délester les systèmes actuels pour les 
remplacer par des solutions en infonuagique de type logiciel-services (SAAS) : 
1) Un progiciel spécialisé en gestion de prêts permettant la gestion et le traitement 

des demandes de financement et le suivi des prêts 
 
2) L’utilisation d’une plateforme corporative d’intelligence d’affaires pour 

l’exploitation des données opérationnelles, stratégiques et de gestion en 
financement 

La solution d’affaires inclut la révision et l’optimisation de l’organisation du travail, 
dont la spécialisation des rôles et des équipes et la révision des processus.  
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Le processus retenu a été présenté au comité qui a entériné la grille d’analyse des 
critères d’admissibilité proposée par le SES, en demandant de pouvoir considérer 
des expériences de gestion du secteur privé, dans la mesure où elles étaient 
pertinentes au poste, combinée à des expériences en administration publique afin 
de ne pas écarter de candidats détenant les compétences requises.  
 
Une analyse préliminaire des candidatures a été effectuée par le SES en fonction 
des conditions d’admission prévues dans l’appel de candidatures.  
 
Cette évaluation préliminaire d’admissibilité des candidatures s’est faite de manière 
anonyme, sans possibilité d’identifier le genre des candidats.  
 
Le SES a identifié une quinzaine de candidatures répondant aux conditions 
d’admission et la direction les a évaluées en fonction des compétences détenues 
eu égard aux besoins de l’organisation.   
 
Malgré le souci de parité entre les hommes et les femmes à la direction de la société, 
le comité, sur la base de critères objectifs, convoquera six candidats et deux 
candidates en entrevue en janvier prochain.  
 
 
− Sujets découlant du procès-verbal précédent 
 
Politique sur la cybersécurité, version finale. 
 
Comme demandé par le conseil d’administration en octobre dernier, le volet 
identification et authentification de personnes, qui réfère au processus de gestion des 
accès et à la protection des renseignements personnels, a été intégré aux objectifs 
de la Politique de cybersécurité de la société.  

 
La version finale de la Politique est déposée. 
 
 
− Mandat spécial du gouvernement du Québec à la FADQ 
 
Lors de la mise à jour économique du 12 novembre 2020, le gouvernement du 
Québec a fait l’annonce de sommes importantes pour accroître l’autonomie 
alimentaire. La société est interpelée directement par les objectifs suivants :  
 
- Stimuler l’investissement en soutenant financièrement les entreprises ayant un 

projet de démarrage ou de développement et présentant une perspective de 
pérennité; 

- Améliorer l’accompagnement des producteurs; 
- Permettre à la société de bonifier son intervention dans les dossiers complexes 

et à risque élevé.  
 
La cible de nouveaux investissements est de 100 M$ annuellement, dont 30 M$ de 
garanties de prêt à risque élevé. En appliquant la classification des investissements 
de l’Institut de la statistique du Québec, la société devra générer 300 M$ en activités 
de financement pour atteindre cet objectif de 100 M$. Les pertes potentielles 
résultant de ces prêts seront prises en considération dans l’analyse actuarielle 
permettant d’établir les provisions pour garantie de prêts.   
 
La société s’est vu octroyer 48 ETC pour 2020-2021 et 2021-2022 afin de stimuler 
les investissements. À ces ressources s’ajoutent 30 ETC pour 2021-2022 afin de 
soutenir les producteurs dans la gestion de leurs risques.  
 
Le plan de mise en œuvre des mesures qui seront déployées pour accompagner les 
producteurs agricoles est déposé. 
 
La clientèle ciblée est la suivante : 

- Les entreprises agricoles ou agroalimentaires qui se qualifient au Programme 
de financement de l’agriculture;  

-  Les entreprises en démarrage. 
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− Plan d’action 2019-2021 suite à l’analyse de la performance de la Vice-
présidence à la clientèle 
 
Le comité a pris connaissance de l’état d’avancement, au 30 septembre 2020, de 
la mise en œuvre du plan d’action élaboré à la lumière de l’analyse de la 
performance de la Vice-présidence à la clientèle.  
 
Le projet pilote de type front/back office pour le traitement des dossiers en 
financement est en cours dans l’ensemble des territoires.  
 
 
− Arrimage de la planification stratégique et de l’architecture d’entreprise – 
amorce de la réflexion  
 
Les premières étapes requises à la mise en place d’une architecture d’entreprise 
portent sur la définition de la vision de l’entreprise. Ce constat fait ressortir 
l’importance d’un bon arrimage entre la planification stratégique et l’architecture 
d’entreprise afin d’assurer la cohérence entre les différents objectifs de ces 
dossiers d’importance pour l’organisation.  
 
Une proposition de planification de cet arrimage de la planification stratégique et 
de l’architecture d’entreprise a été présentée au comité. 
 
La direction pourra tirer profit de l’atelier de réflexion stratégique du conseil 
d’administration afin d’amorcer une première réflexion sur les grands thèmes 
constituant la vision de l’organisation, laquelle servira d’intrant en vue de 
l’élaboration du prochain plan stratégique et de la poursuite des travaux sur 
l’architecture d’entreprise.  
 
Le conseil d’administration y souscrit.  
 
 
− Suites du rapport issu du mandat exploratoire sur les indicateurs de 
performance de PricewaterhouseCoopers 
 
Dans la perspective de procéder à une refonte de ses systèmes informatiques, à 
la simplification de la démarche d’affaires pour la clientèle et à la poursuite de sa 
démarche d’amélioration continue en matière de performance, la société avait 
confié un mandat exploratoire à PwC en 2019-2020.  
 
En se basant sur les meilleures pratiques de l’industrie des assurances et du 
financement, la firme a soumis, dans un but prospectif, des propositions 
d’indicateurs qui pourraient être envisagées en fonction de l’avancement des 
projets informatiques.  
 
Un comité de suivi des indicateurs de performance sera piloté par la Direction des 
stratégies, de la performance et du développement durable (DSPDD) pour 
l’analyse des indicateurs. 
 
Le plan de travail déposé propose les quatre étapes suivantes :   
 
- Analyse de pertinence des 93 indicateurs retenus; 
- Élaboration du modèle de fiches indicateurs universel; 
- Analyse de faisabilité; 
- Livraison des fiches indicateurs priorisés. 
 
Un échéancier préliminaire des travaux est déposé.  
 
Un nouveau tableau de bord corporatif permettant de mesurer la capacité de 
l’organisation à livrer son plan stratégique sera proposé aux termes de ces 
travaux. 
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− Plan stratégique 2018-2022 et Plan d’exploitation 2020-2021 – Bilan au 30 
septembre 2020 
 
Un bilan de la mise en œuvre du Plan stratégique 2018-2022 au 30 septembre 2020 
est déposé. Les indicateurs progressent bien, notamment sur les objectifs 
suivants :   
 
• Objectif 1, indicateur 1.1 : montant des valeurs assurées au Programme 

d’assurance récolte 

• Objectif 4, indicateur 4.1 : mesure de soutien spécifique aux pratiques 
agroenvironnementales ou socialement responsables 

• Objectif 4, indicateur 4.2 : montant des valeurs assurées en production 
biologique au Programme d’assurance récolte 

• Objectif 8, indicateur 8.1 : taux d’utilisation des services en ligne  
 
Deux indicateurs sont à surveiller : 
 
• Objectif 2, indicateur 2.3 : Aucun nouvel investissement n’a été autorisé par 

CFAI pour l’année 2020-2021. Cependant, des dossiers d’envergure sont en 
analyse et représentent des opportunités prometteuses pour atteindre la cible 
d’ici le 31 mars 2021. 

• Objectif 6, indicateur 6.1 : le nombre moyen de jours de formation s’élève à 
0,6  jour par employé, alors qu’il était de 1,1  jour au 30 septembre 2019. Ce 
retard s’explique principalement par la période estivale et par la pandémie qui 
a causé plusieurs reports et annulations, dont les formations externes. 

 
 
Bilan du Plan d'exploitation 2020-2021 
 
Le bilan des résultats du Plan d'exploitation 2020-2021 au 30 septembre 2020 
est déposé.  
 
Le Plan d'exploitation 2020-2021 de la société a été élaboré dans une optique de 
continuité des affaires sans connaissance des impacts de la pandémie sur 
l'économie québécoise et les organismes gouvernementaux. 
 
Le bilan au 30 septembre 2020 indique ce qui suit :  
 
- 7 indicateurs ont déjà atteint leur cible; 
- 1 indicateur est atteint en partie, car les demandes liées à la mesure de soutien 

pour atténuer l'impact de la hausse du coût du propane ont été moindres 
qu'escomptées; 

- 9 indicateurs progressent bien; 
- 10 indicateurs sont à surveiller, notamment liés à des retards dans des projets 

informatiques; 
- 1 indicateur n'est pas atteint, car les activités de promotion des nouveaux prix 

unitaires pour les cultures maraichères n'ont pas eu l'impact escompté 
considérant notamment l'annonce de l'état d'urgence sanitaire pendant la 
période d'adhésion; 

- 1 indicateur reste à venir; le résultat de la nouvelle option à 4 fauches de la 
protection Foin et pâturages en ASREC ne pourra être mesuré qu’au 30 
septembre 2021. 

L’organisation pourrait envisager de rehausser les cibles atteintes pour la 
dernière année de son plan stratégique. 
 
Le conseil d’administration prend acte du bilan de la mise en œuvre du Plan 
stratégique 2018- 2022 et du Plan d’exploitation au 30 septembre 2020. 
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− Plan d’action de développement durable 2018-2022 – Bilan au 
30 septembre 2020 
 
Parmi les 23 indicateurs du Plan d’action de développement durable 2018- 2022, 
11 résultats ont été atteints avant ou à la date prévue et 12 ne sont pas atteints, 
mais sont débutés.  
 
Les principales avancées ont été portées à l’attention du comité.  

Les indicateurs qui suivent demeurent à surveiller : 
 
• Action 7, indicateur 7.2 : Au 30 septembre 2020, cinq entreprises ont bénéficié 

de la garantie de prêt levier alors que la cible est de 20 entreprises par année. 
Le contexte de la pandémie ne serait pas étranger à ce résultat. 

• Action 8, indicateur 8.1 : Au 30 septembre 2020, 159 entreprises ont bénéficié 
du Programme de soutien au financement des investissements en matière de 
bien-être animal et d'efficacité énergétique, comparativement à 271 entreprises 
au 30 septembre 2019, alors que la cible annuelle est de 500 entreprises. Cette 
diminution serait conséquente à la pandémie.  

• Action 10, indicateur 10.1 : La cible de 200 entreprises acéricoles ayant 
bénéficié, par le biais du Programme d'appui au développement des entreprises 
agricoles du Québec (PADEAQ) ou du Programme Investissement Croissance 
(PIC), de la mesure liée à la nouvelle norme de teneur en plomb sera difficile à 
atteindre d'ici mars 2021. Toutefois, de nouveaux équipements ou 
infrastructures acquis dans le cadre d’un autre programme et permettant de se 
conformer à cette norme viennent mitiger les résultats de cet indicateur.  

 
Le conseil d’administration prend acte du Bilan de la mise en œuvre du Plan 
d’action de développement durable 2018-2022 au 30 septembre 2020.  
 
 
− Plan de veille stratégique 2019-2020 - Reddition de comptes 
 
Une reddition de comptes sur la veille stratégique réalisée par la Vice-présidence aux 
assurances et à la protection du revenu et la Vice-présidence au financement en 
2019-2020 est déposée, 
 
 
− Varia 
 
• Projet de modernisation de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État, 

information 
 
Le ministre des Finances a annoncé son intention de moderniser la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État (LGSÉ) afin, notamment, de renforcer 
l’implantation des meilleures pratiques de gouvernance dans l’appareil 
gouvernemental. La démarche vise l’ensemble des sociétés d’État.  
 
Une lettre conjointe du ministre des Finances et du ministre responsable,  datée 
du 3 novembre 2020, fait état des dérogations à la LGSÉ qui sont actuellement 
prévues dans la loi constitutive de La Financière agricole :  

 
• Le non-respect du ratio de membres indépendants prévu de 2/3 (75 %) plutôt 

que le ratio actuel de 53 %; 
• Le non-respect de disposer d’un comité des ressources humaines distinct du 

comité de gouvernance.   
La secrétaire agira comme répondante pour la société. Un répondant a aussi été 
désigné au sein du MAPAQ. Le suivi sera assuré à une prochaine séance du 
comité.  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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RAPPORT DU COMITÉ DES SERVICES À LA CLIENTÈLE 
DE LA SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2020 

 
 

Le comité des services à la clientèle a tenu une séance le 14 décembre 2020. 
 

 , , fait rapport au conseil 
d’administration. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
 
− Ordre du jour de séance du 14 décembre 2020 
 
L’ordre du jour de séance du comité des services à la clientèle tenue le 14 décembre 
est déposé.  
 
 
− Procès-verbal de séance du 15 octobre 2020 
 
Le comité dépose le procès-verbal de séance du 15 octobre 2020. 
 
 
− Sujets découlant du procès-verbal précédent 
 

•  Gala Saturne - Agricultrices Québec  
 
En septembre 2020, le comité avait demandé à la direction de contacter les 
Agricultrices du Québec dans le but de bonifier la Stratégie relève pour souligner la 
contribution des femmes dans le domaine de l’agriculture et de l’agroalimentaire.  
 
Le comité a suggéré d’explorer deux volets en lien avec l’entrepreneuriat agricole au 
féminin : la remise d’une bourse à une personne ayant fait face à des difficultés 
particulières dans le cadre de son projet ou ayant démarré une entreprise dans une 
nouvelle production ou encore pour l’obtention des services d’encadrement ou d’une 
formation.  
 
Les Agricultrices du Québec ont de plus développé une nouvelle offre de services 
destinée à outiller et soutenir les entrepreneures agricoles dans le démarrage et la 
croissance de leur entreprise, appelée Dimension E. La société examinera la 
possibilité de s’associer à cette plateforme et d’offrir un accompagnement aux 
femmes désirant devenir entrepreneures.  
 
Une deuxième rencontre avec Les Agricultrices du Québec est prévue.  
 
 
− Étude sur la satisfaction de la clientèle 2021 - questionnaire  
 
Le sondage sur la satisfaction de la clientèle 2021 sera diffusé du 1er au 15 février 
2021. Les thèmes du sondage demeurent les mêmes que ceux des dernières 
années.  
 
Le comité a procédé à la révision du questionnaire pour s’assurer, notamment, de 
la pertinence des questions.  
 
Les changements suivants ont été apportés au questionnaire:  
 

• L’ajout de deux questions sur le contexte de la pandémie pour évaluer la 
satisfaction quant au maintien de la qualité du service offert par le 
personnel et quant aux mesures mises en place pour soutenir les 
producteurs;  

 
• L’intégration de deux questions pour mesurer la connaissance et 

l’appréciation des mesures mises en place par la société pour soutenir 
l’adoption de pratiques agricoles durables.  
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Le comité a identifié des ajustements additionnels à y apporter, notamment :  
• Le déplacement, au début du questionnaire, des questions permettant d’établir 

le profil socio démographique des répondants afin, notamment, de capter les 
producteurs de la  relève et le genre des répondants;   

• La migration des questions non liées aux services à la clientèle dans la section 
des questions ouvertes;  

• L’intégration d’une question sur l’accompagnement de la clientèle liée à sa 
dimension « qualité et bienveillance ».  

 
Dans le but d’augmenter le taux de réponse au sondage, le comité a demandé de 
bonifier le plan de communication visant à en faire la promotion. Il a de plus proposé 
d’utiliser les publications agricoles et les notifications à la clientèle de la prestation 
électronique de services.   
Le comité a aussi suggéré la remise, par des conseillers régionaux, de paniers 
cadeaux de produits québécois aux gagnants du tirage avec prise de photos.  
 
La diffusion du sondage 2021 se fera du 1er au 15 février 2021.  
 
Un contrat de 5 865 $ a été octroyé à la firme spécialisée Info-Ressource pour le 
traitement des données, l’analyse des résultats et la production des rapports 
sommaire et détaillé. 
 
La société planifie de tenir, en 2021, un sondage distinct auprès de non- clients de 
la société afin de valider, notamment, les éléments suivants :  
 
• Leur connaissance de nos produits en assurances et en financement  

• Leur perception quant à ces produits  

• Les raisons pour lesquelles ils ne sont pas clients de la société  

• Les motifs qui les inciteraient à adhérer à l’un de nos programmes.  
 
En marge du sondage sur la satisfaction de la clientèle, un questionnaire de 
rétroaction est distribué à la clientèle par les centres de services à la fin du 
traitement d’un dossier de subvention ou d’un avis de dommages.  
 
 
− Résultats d’un sondage réalisé auprès des membres de la Coopérative 
pour l’agriculture de proximité écologique (CAPÉ) 
 
Les représentants de la Coopérative pour l’agriculture de proximité écologique 
(CAPÉ) avaient demandé à la société une révision des critères d’admissibilité des 
programmes Agri. La CAPÉ soulève que les petites entreprises qui mettent en 
marché un produit agricole associé à la gestion de l’offre ou couvert au Programme 
ASRA, mais pour lequel elles ne rencontrent pas le minimum pour être assurables, 
sont pénalisées au niveau de leur participation aux programmes AGRI. 
 
Des discussions avec les représentants de cette organisation ont eu lieu au 
printemps 2020. La société a par la suite recueilli les besoins des membres de la 
CAPÉ par le biais d’un sondage dans le but d’établir un portrait sur la 
commercialisation en circuit court et le recours aux programmes d’assurance et 
de protection du revenu de la société.  
 
L’analyse des questionnaires a permis de dégager ce qui suit :  
• la moitié (50 %) des répondants exploitent une entreprise en opération depuis 

moins de 5 ans, donc de jeunes producteurs;  
• la production biologique est bien présente;  
• la commercialisation en circuit court est le mode de commercialisation principal 

pour 80 % des répondants qui ont recours principalement à la vente à la ferme 
et à la vente en paniers.  
  












